
Master Spécialisé GIRE à l’Institut 2iE           2007-2008

YEO Wonnan Eug�ne                                                                                ewy2006@yahoo.fr1

� Prot�ger l’environnement co�te cher.
Ne rien faire co�tera beaucoup plus cher �

Kofi Annan, 
Secrétaire Général des Nations Unies
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INTRODUCTION

L’importance de l’eau pour le d�veloppement socio-�conomique n’est plus � 

d�montrer. Elle constitue une part importante des infrastructures sociales, joue un r�le 

pr�pond�rant dans l’agriculture, la sant�, l’�nergie et toutes les formes de consommation pour 

le bien-�tre des hommes et pour lesquels il n’y a pas de substituts. L’eau est essentielle pour 

toutes les formes de vie, toutefois, la quantit� d’eau disponible est limit�e. Les cons�quences 

des changements climatiques se font d�j� sentir sur la plus grande partie du Continent, par une 

baisse des pr�cipitations et l’augmentation de la fr�quence des s�cheresses et des inondations.

D’o� la n�cessit� de g�rer l’eau.

La gestion int�gr�e des ressources en eau constitue aujourd’hui un enjeu majeur pour 

les politiques de l’eau dans bon nombre de pays en voie de d�veloppement soucieux d’�tablir 

une gestion durable de cette ressource vitale et de r�duire les conflits d’usage. Cette gestion 

int�gr�e de l’eau doit permettre simultan�ment d’assurer la conservation et la p�rennit� de la 

ressource, d’augmenter la productivit� agricole de l’eau, de r�pondre aux demandes 

croissantes des autres usages et de pr�server les besoins des �cosyst�mes pour contribuer � la 

protection de l’environnement. 

Le sujet des eaux transfrontali�res est l’un des sujets qui justifient avec la plus grande 

�vidence, la n�cessit� d’aborder l’Afrique de l’Ouest au-del� des limites des organisations 

d’int�gration r�gionale. Bien que couvrant moins du quart de la superficie du continent 

africain, l'Afrique de l'Ouest concentre 25 bassins fluviaux transfrontaliers (figure 1 et tableau 

1), soit un peu moins de la moiti� des quelques 60 cours d'eau internationaux que compte le 

continent. La r�gion ouest africaine, malgr� d’importantes ressources en eau, souffre de 

d�ficits chroniques, en raison d’une r�partition in�gale des pr�cipitations et de l’eau dans le 

temps et dans l’espace, le sous-d�veloppement des ressources potentielles en eau et une 

mauvaise gestion des ressources existantes.

En Afrique de l’Ouest, les principaux bassins fluviaux transfrontaliers sont le Niger

(partag� entre 11 pays si on prend en compte aussi bien la partie active que celle non active du 

bassin), le S�n�gal (4 pays), la Volta (6 pays), le lac Tchad (8 pays), la Como� (4 pays), etc. 

Ainsi � l'exception du Cap Vert, chacun des pays de la r�gion partage au moins un cours d'eau 

international. Dans cette r�gion d’Afrique Occidentale, il n’existe que 6 organismes de 

bassins sur les 25 bassins partag�s :
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 ABN (Autorit� du Bassin du Niger) pour le bassin du fleuve Niger qui regroupe 10 

(B�nin, Burkina, Cameroun, C�te d'Ivoire, Guin�e, Mali, Niger, Nigeria, Tchad). 50 

km� se trouve �galement en Sierra Leone qui ne fait pas partie de l’ABN ;

 CBLT (Commission du Bassin du Lac Tchad) qui regroupe essentiellement le 

Cameroun, Niger, Nigeria et Tchad. Mais il faut noter que le bassin s’�tend sur 

l’Alg�rie (90 000 km�), Libye (4 600km�), Soudan (82 800 km�), R�publique 

Centrafricaine (218 600 km�) ;

 OMVG pour le bassin fleuve  Gambie qui compte 3 pays riverains (Gambie, Guin�e, 

S�n�gal) ;

 OMVS pour le bassin fleuve S�n�gal qui compte 4 pays riverains (Guin�e, Mali, 

Mauritanie, S�n�gal) ;

 MRU (Mano River Union) avec la Guin�e, Liberia, Sierra Leone ;

 enfin l’ABV (Autorit� du Bassin de la Volta qui vient d’�tre cr�er et qui comprend 6 

pays (B�nin, Burkina, C�te d'Ivoire, Ghana, Mali et Togo).

Dans le souci de mieux g�rer les autres bassins fluviaux en les dotant d’organisations 

de bassin, la question de la gestion int�gr�e du bassin transfrontalier de la Como� a �t� 

soumise � notre �tude. Le bassin de la Como� est partag� par quatre pays que sont le Burkina 

Faso (17 496 km2), le Mali (5 110 km2), le Ghana (1 490 km2) et la C�te d’Ivoire (53 904 

km2). Chacun de ces pays est engag� depuis Mars 1998 dans un processus de gestion int�gr�e 

des ressources en eau. 

Le pr�sent travail a pour objectif global de contribuer � une gestion int�gr�e des 

ressources en eau du bassin de la Como�. Pour l’atteindre, plusieurs objectifs sp�cifiques ont 

�t� d�finis. C’est d’abord d’�valuer la disponibilit� de la ressource eau ; ensuite ses usages � 

l’�chelle du bassin versant ; enfin de proposer un cadre de gestion int�gr�e des ressources en 

eau.

Notre �tude s’articulera en quatre parties. Nous pr�senterons d’abord les g�n�ralit�s 

sur le bassin versant. Ensuite nous parlerons de la prise en compte de l’approche GIRE et des 

�tapes de la mise en place de l’organisme de bassin. La mission et les objectifs de l’organisme 

viendront couronner notre travail.
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Figure 1:Bassins fluviaux transfrontaliers de l'Afrique de l'Ouest
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Tableau 1: Les bassins fluviaux partagés de la sous-région Afrique de l'Ouest. * Pays 

riverains ne faisant pas partie de l'Afrique de l'Ouest (espaces CEDEAO et/ou 

CILSS).

Sources : Global International Waters Assessment (www.giwa.net); Transboundary 

Freshwater Database. Oregon University :
http://www.transboundarywaters.orst.edu/publications/register/tables/IRB_africa.html. Oct 2002
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I G�n�ralit�s du bassin versant de la Como�

I-1 Situation g�ographique

I-1-1 Localisation

Le Bassin versant du fleuve Como� est situ� dans la partie occidentale de l’Afrique 

entre les longitudes 2�45 et 5�58 Ouest et les latitudes 5�10 et 10�29 Nord (figure 2). Il est 

drain� par un fleuve long de 1160 Km qui prend sa source dans la r�gion de Banfora � 420 m 

d’altitude (R�p. du Burkina Faso). Sa superficie est d’environ 78 000 km
2 

; il s’�tend sur la 

r�gion Sud-Ouest du Burkina Faso, les parties Sud-Est du Mali et Est du Ghana, les r�gions 

Nord, Centre et Sud de la C�te d’Ivoire.

I-1-2 Etats riverains

Le Burkina Faso et la C�te d’Ivoire sont les deux �tats riverains de la Como�.

Au Burkina Faso, le bassin de la Como� est situ� au Sud-Ouest du pays et couvre une 

superficie de 17 496 km2 repr�sentant 7 % de la surface du pays. La portion burkinab� de ce 

bassin international est r�partie sur les provinces de la Como�, de la L�raba, du Houet, du 

K�n�dougou et du Poni. Elle comprend 5 sous-bassins qui sont :

• La L�raba, cours d’eau p�renne.

• La Como�, cours d’eau p�renne.

• Le Kodoun, cours d’eau temporaire.

• Le Baou�, cours d’eau temporaire.

• L'Iringou, cours d’eau temporaire.

Le bassin comprend les cours sup�rieurs de la Como� et de ses affluents, le Yanon et 

le L�raba qui prennent tous leur source sur la partie m�ridionale du plateau de Bobo-

Dioulasso. Ces rivi�res coulent du Nord vers le Sud dans des vall�es aux profils irr�guliers, 

alternant des sections � faible pente avec des rapides. Elles descendent du plateau par des 

chutes ou des cascades : chute de Karfiguela (Como�), Tourny (Leraba). La pente de la 

Como� qui �tait de 0,37% jusqu'� la chute de Karfiguela n’est plus que de 0,016% pour 

atteindre la fronti�re. L’�coulement maximum (520 m3.s-1) a lieu en septembre, apr�s les 

fortes pr�cipitations d’ao�t, et le minimum (0,7 m3.s-1) en mars, en fin de saison s�che. 

Apr�s son entr�e en C�te d’Ivoire, le Como� re�oit en rive droite les apports du 

Kolonkoko, du Toubourougou ; puis en rive gauche du Kodoun, du Baw�, du Boin. La 

Como� traverse la C�te d’Ivoire du Nord au Sud o� elle se jette dans l’oc�an atlantique � 

Grand-Bassam et � Abidjan par le canal de vridi via la lagune Ebri� (Ab� et al., 2003).
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I-2 Milieu physique

I-2-1 Climat

Le bassin de la Como� traverse du Nord au Sud trois zones aux r�gimes 

pluviom�triques caract�ristiques (Touchebeuf et Girard, 1962 ; Girard et Sircoulon, 1968 ; 

Girard et al., 1971). 

 le r�gime tropical de transition dit � climat soudanais �

Dans le Nord du bassin, le r�gime climatique est mono modal avec une crue unique 

centr�e sur les mois d’ao�t, septembre et octobre. Les pr�cipitations sont sup�rieures � 900

mm/an. De novembre � mars, la s�cheresse est absolue mais peut �tre perturb�e par des

extensions accidentelles du r�gime �quatorial.

 le r�gime �quatorial de transition att�nu� dit � climat Baoul�en �

Ce r�gime affecte la partie centrale du bassin, il est caract�ris� par deux saisons de

pluies. La premi�re s’�tend de mars � juin, (150 � 200 mm par mois) ; un ralentissement des

pluies est observ� en juillet et ao�t. La seconde saison des pluies prend place en septembre et

octobre. La saison s�che quant � elle s’�tend de novembre � f�vrier et se caract�rise par sa

s�v�rit�. La pluviom�trie totale annuelle varie entre 1100 mm et 1600 mm.

 Le r�gime �quatorial de transition dit � climat Atti�en �

Ce r�gime est localis� dans la partie m�ridionale du bassin et est caract�ris� par le

d�doublement de la crue annuelle d� � la r�partition saisonni�re des pluies. On observe deux

saisons des pluies et deux saisons s�ches. La premi�re saison des pluies s’�tend de juin � 

juillet et la seconde d’octobre � novembre. La premi�re p�riode s�che va d’ao�t � septembre 

et la seconde plus marqu�e se situe de d�cembre � mars. La pr�cipitation totale annuelle varie 

entre 1500 et 2500 mm.

Les trois r�gimes pluviom�triques ont en commun la saison s�che, de novembre �

mars qui d�terminera l’�tiage des cours d’eau de janvier � avril.
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Figure 2 : Bassin de la Comoé



Master Spécialisé GIRE à l’Institut 2iE           2007-2008

YEO Wonnan Eug�ne                                                                                ewy2006@yahoo.fr14

I-2-2 Potentiel hydrique peu exploit�

Le r�seau hydrographique du bassin de la Como� est relativement dense et couvre

l’ensemble du bassin. Le fleuve s’�coule tout le long de l’ann�e avec des crues d’ao�t � 

novembre et des �tiages de janvier � mars. Cependant ce potentiel hydrique est peu exploit� 

eu �gard � l’absence de barrage hydro�lectrique et � la faible activit� hydro agricole.

I-2-3 Am�nagements

La mobilisation des eaux de surface a n�cessit� la r�alisation de retenues d’eau � 

vocation agro-pastorale et approvisionnement en eau potable. La plupart d’entre elles sont de 

moyenne ou de petite importance. Il n’existe pas de barrages hydro-�lectriques sur le bassin 

de la Como�.

I-2-3-1 Barrages

Les barrages construits au Burkina Faso, en particulier ceux de Douna, de Tousiana et 

de Moussodougou, permettent l’irrigation de grands am�nagements hydroagricoles pour 

diverses productions : canne � sucre, riz, fruits, etc (Sally et al, 1994). On distingue d’autres 

retenues d’eau comme B�r�ga (2 250 m3), Lera (2 370 m3) et Badadougou (600 m3).

Le barrage de Moussodougou (38,5 millions de m3)

Le barrage de Moussodougou a �t� construit en 1991. Sa capacit� est de 38,5 millions 

de m3. L’eau  l�ch�e est utilis�e en aval pour l’irrigation des champs de cannes � sucre, le

p�rim�tre rizicole de Karfigu�la, l’alimentation en eau potable de la ville de Banfora, le 

mara�chage et le d�bit r�serv� du cours d’eau naturel. Les observations datent de 1991.

Le barrage de Douna (37,5 millions de m3)

Le barrage de Douna a �t� construit en 1987. Sa capacit� est de 37,5 millions de m3. 

C’est un barrage � vocation hydro-agricole.

En C�te d’Ivoire, les barrages construits sur le bassin de la Como� sont de capacit� 

moindre et relativement nombreux (figure 2 et tableau II).
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Figure 2: Ouvrages de mobilisation des eaux de surface (Carte de base Experco International 

- Minist�re de l’Agriculture � Plan de D�veloppement de l’irrigation �, 2003 ;

compl�t� par la localisation des barrages hydro�lectriques).

Barrages hydro�lectriquesBarrages hydro�lectriques
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Tableau 2: Principaux ouvrages de mobilisation des eaux de surface de la C�te 

d’Ivoire sur le bassin de la Como�

Bassin 

Versant

Nombre de barrages

Quantit�                  %

Capacit� de stokage (m3)

106 m3 %

Como� 99                        17,1 37,3                            0,1

Total 578                      100 38 223                        100

Source : Inventaire et diagnostic des barrages, DCGTx – juin 1996 in : MEF (2003)

I-2-3-2 P�rim�tres irrigu�es et aires prot�g�es

La Como� est caract�ris�e par l'importance de son activit� agricole. Le bassin contient 

pr�s de 4 980 ha de p�rim�tres irrigu�s ; les bas-fonds am�lior�s quant � eux comptent 1 880 

ha. La province de la Como� produit 15 % du ma�s du pays ; le ma�s est cultiv� sur 53 % des 

superficies plant�es en c�r�ales. Deux grandes industries sont implant�es dans la Como� : la 

SN-SOSUCO avec une production annuelle de 29 000 � 32 000 tonnes de sucre, et les Grands 

Moulins (farine de bl� et de ma�s). L’irrigation est surtout d�velopp�e dans la partie du bassin 

situ�e au Burkina Faso avec la r�alisation de plusieurs p�rim�tres irrigu�s (tableau III). 

Tableau 3: R�partition g�ographique des p�rim�tres irrigu�s dans la province de la Como�

Province P�rim�tres Superficies (ha)

Como�
Ti�fora
Douna

SOSUCO

15
400

4000

En C�te d’Ivoire on note la pr�sence d’un r�seau d’aires prot�g�es sur l’ensemble du 

bassin de la Como� (tableau IV et figure 3).

Tableau 4: R�seau des Aires Prot�g�es de la Como� en C�te d’Ivoire (Experco International 

- Minist�re de l’Agriculture � Plan de D�veloppement de l’Irrigation �, 2003).

Nom Statut Superficie 
(ha)

D�cret ou  
Arr�t�s et Date 
de cr�ation

Localit�

Como� Parc National

R�serve de la 
Biosph�re

Site du Patrimoine 
Naturel Mondial

1 149 150 D. n� 68-81 
(09/02/1968) 
modifi� par D. n� 
77-116 
(25/02/1977)

Bouna
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Figure 3: Localisation des Aires prot�g�es de la C�te d’Ivoire (Experco International -

Minist�re de l’Agriculture � Plan de D�veloppement de l’irrigation �, 2003).
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Les parcs nationaux et les r�serves analogues sont consid�r�s absolument n�cessaires � 

la conservation de la biodiversit� ivoirienne.  Ces aires prot�g�es constituent sans doute les 

derni�res  reliques des milieux naturels originaux du pays.

I-3 Milieu humain

1-3-1 Caract�ristiques de la Population 

La distribution de la population du bassin versant de la Como� est pr�sent�e dans les tableaux 

V, VI et VII.

Tableau 5: R�partition de la population rurale et urbaine de la r�gion Sud Ouest du Burkina 

en 2003

R�gion Population Rurale Population Urbaine Total r�gion
Sud Ouest 538 200 18 532 556 732
Burkina Faso 9 316 169 2 068 673 11 384 842
Source : adaptation de � Enqu�te Burkinab� sur les Conditions de Vie des M�nages, 

ISND/novembre 2003 �

Tableau 6: Population du bassin du Como� en 1998 (Source : RGPH, 1998)

R�gion Population Pourcentage de la
population du bassin

Pourcentage de la
population totale du
pays

Moyen Como� 394 761 7,85 % 2,57 %
Lagune (Abidjan et
Al�p�)

3 301 939 65,69 % 21,49 %

Nzi Como� 633 927 12,61 % 4,13 %
Zanzan 696 292 13,85 % 4,53 %
Total 5 026 919 100,00 % 32,72 %

Tableau 7: Populations urbaine et rurale (Source : RGPH, 1998)

D�partement Population
urbaine 1998

Population
rurale 1998

Total de l’ann�e
1998

Lagune 3 328 773 479 673 3 808 446

Moyen Como� 143 514 253 015 396 529

Nzi Como� 266 111 368 465 634 576

Zanzan 176 280 288 635 464 915

175 929 483 143 659 072

Total 4 090 607 1 872 931 5 963 538
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1-3-2 Une pression accrue sur les ressources en eau douce

Avec cette d�mographie, le bassin versant de la Como� est � l’image de la r�gion 

ouest-africaine. En effet le niveau actuel de pr�l�vement d'eau douce dans cette r�gion ne 

repr�sente pour le moment qu'une faible proportion (moins de 2 %) des disponibilit�s totales 

de la r�gion en ressources renouvelables (plus de 1000 milliards de m3). Cependant si les 

tendances actuelles se maintiennent, ce niveau devrait �tre quintupl� d'ici 2025 (GWP, 2000). 

L’am�lioration n�cessaire et probable des conditions de vie de la population ouest-africaine, 

les progr�s vers les Objectifs du Mill�naire pour le D�veloppement (OMD), la croissance 

agricole et le d�veloppement industriel, supposent une augmentation significative de la 

consommation d’eau.

I-4 Usages de l’eau

Le bassin de la Como� se trouve au carrefour de tous les usages pour le d�veloppement

socio�conomique :

 Cultures mara�ch�res, fruiti�res ;

 Cultures de c�r�ales (riz, mil);

 Cultures industrielles (canne � sucre);

 Abreuvement du b�tail ;

 Ressources aquacoles ;

 Ressources touristiques (lac de Tingr�la, Cascades de Banfora)

 Biodiversit� floristique et faunistique ;

 Eau potable.

En fonction des caract�ristiques physiques et des potentialit�s �conomiques du bassin de 

la Como�, les grandes activit�s de production sont : l’agriculture, l’�levage, la p�che, 

l’exploitation mini�re.

Nous relevons cependant plusieurs difficult�s sur le bassin versant de la Como�. En effet 

les principales contraintes en mati�re de ressources en eau sont li�es d’abord au contexte 

g�ologique marqu� par la pr�dominance des roches cristallines (environ 82% du territoire) � 

faibles potentialit�s et productivit�s hydrauliques en mati�re d’eau souterraine. Ensuite au 

relief peu marqu� et, par cons�quent peu favorable � la construction de grands ouvrages de 

stockage des eaux de surface. Aussi � l’obligation suivant les conventions internationales, de 

partager les ressources en eau de surface avec les pays voisins. Enfin � la baisse tendancielle 

de la pluviosit� marqu�e par un glissement des isohy�tes du nord vers le sud du bassin.
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I-5 Conflits li�s � l’eau

Les conflits liés à la gestion des périmètres irrigués

Au Burkina Faso, parmi les conflits qui s’imposent particuli�rement dans le bassin de 

la Como�, le partage de la ressource en eau avec les besoins �normes de la SN-SOSUCO est 

un des plus aigus.

Les tensions sociales

Le bassin de la Como� est le t�moin de nombreux conflits - parfois violents - entre les 

diff�rents usagers de la ressource en eau. 

L’arriv�e massive des migrants dans le Sud-Ouest du Burkina Faso accentue la 

pression sur les points d’eau. Le d�partement de Mangodara dans la Como� est 

particuli�rement confront� � de telles situations. Tout le Sud-Ouest du Burkina Faso est aussi 

par vocation une zone d’accueil de transhumants en saison s�che venant du Nord et du Centre 

du pays, ainsi que des pays voisins (C�te d’Ivoire, Mali). Cet �levage est de type traditionnel, 

donc tr�s extensif, ce qui entra�ne de nombreux conflits entre agriculteurs et �leveurs, et 

m�me entre �leveurs s�dentaires et �leveurs transhumants. La tension est devenue extr�me

entre les groupes en pr�sence et des conflits ont entra�n� des pertes en vie humaine en 1995

(Version finale, 2001).

Dans la r�gion d’Abengourou en C�te d’Ivoire, pr�cis�ment � Tahakro, localit� de 

plus de 7 000 habitants, des tensions li�es � l’usage du fleuve Como� s’observent soit entre 

autochtones ou entre allog�nes soit entre autochtones et allog�nes.

II  Prise en compte de l’approche GIRE

II-1 Environnement habilitant

L’objectif est de mettre en place un environnement politique, l�gislatif, r�glementaire et 

financier propice � une bonne application des principes de gestion int�gr�e des ressources en 

eau.

II-1-1 Politique 

La d�finition de la politique de gestion et de mise en valeur rationnelle des ressources 

en eau et les strat�gies correspondantes reposent sur deux axes compl�mentaires : l'approche 

int�gr�e comme principe de base et un cadre adapt� d'interventions sectorielles

Les politiques de l’eau des quatre pays sont r�gies par de �grands textes� que sont la 

Constitution et les conventions internationales qui �noncent les principes fondamentaux de la 
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gestion des ressources en eau. Les objectifs g�n�raux de ces politiques nationales de l’eau

sont formul�s comme suit :

- mettre � la disposition de l'ensemble de la population, � un co�t abordable, de

l'eau saine en quantit� suffisante et des �quipements d'assainissement ad�quats ;

- faire de l'eau un facteur de sant�, et non plus un facteur de morbidit� et de 

mortalit� ;

- prot�ger et restaurer l'environnement par la lutte  contre la pollution des eaux et 

les v�g�taux aquatiques envahissants;

- contribuer au d�veloppement des activit�s agro-sylvo-pastorales par leur 

s�curisation vis � vis des al�as climatiques, afin de prendre part activement � la 

lutte contre la pauvret� et � la r�alisation de la s�curit� alimentaire;

- Promouvoir la coop�ration r�gionale pour la gestion des eaux transfrontali�res 

afin de pr�venir les conflits li�s � l’utilisation des ressources en eau.

Les Autorit�s politiques des pays partageant le bassin de la Como� se sont prononc�es 

en faveur de la Gestion int�gr�e des ressources en eau, � diff�rentes reprises.

Le contexte politique du domaine de l’eau est �galement marqu� par un engagement 

fort des quatre �tats membres du bassin de la Como� dans la ratification des Accords et 

Conventions r�gionaux et internationaux relatifs � la gestion des ressources en eau et de 

l’environnement en g�n�ral. 

II-1-2 L�gislation en mati�re d’eau
Chacun des �tats membres du bassin de la Como� s’est dot� d’outils juridiques

appropri�s, mat�rialis�s par la promulgation du Code de l’eau. Ainsi le Code de l’eau 

constitue l’instrument juridique de r�f�rence pour assurer la gestion et la valorisation des 

ressources en eau par la rentabilisation des investissements y aff�rant, tout en prenant en 

consid�ration les int�r�ts �conomiques et sociaux des populations par la sauvegarde des droits 

acquis et le respect des bonnes pratiques coutumi�res. Il pr�cise les conditions  de cr�ation, 

d’exploitation des ouvrages de mobilisation en particulier les barrages.
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II-2 Cadres institutionnels

L’objectif est de doter le secteur de l’eau d’institutions nouvelles qui permettront aux 

diff�rents niveaux de l’organisation du territoire d’assurer une gestion concert�e des 

interventions dans le domaine de l’eau entre l’Etat, les Collectivit�s locales et les usagers.

II-2-1 Pays membre du bassin

II-2-1-1 Au Burkina Faso

Une loi promulgu�e en 1981 sur la gestion des ressources en eau a fait de la gestion 

int�gr�e la base de la strat�gie des actions en la mati�re. Le Plan National de Gestion Int�gr�e 

des Ressources en Eau (PAGIRE) couvre la p�riode 2003-2015 avec une r�partition en deux 

phases, la premi�re allant jusqu’� 2008. Il d�finit et organise le syst�me institutionnel aux 

�chelons national et local fournissant le cadre de la gestion des ressources. Les actions sont 

r�parties en huit grandes rubriques (environnement favorable, syst�me d’information, 

proc�dures, recherche-d�veloppement, ressources humaines, information �ducation 

sensibilisation, cadre institutionnel, mesures d’urgence). Les principaux facteurs de risque 

pour la mise en œuvre du PAGIRE ont �t� identifi�s : 

- politique ; capacit�, appropriation et implication  de l’administration publique ; 

- appropriation par les usagers et les communaut�s locales en termes d’adh�sion 

au plan ainsi que d’int�r�t et d’implication dans sa mise en œuvre ;  

- support de la part des partenaires. 

La Direction G�n�rale de l’Inventaire des Ressources Hydrauliques (DGIRH) est la structure 

pilotant le PAGIRE.

II-2-1-2 En C�te d’Ivoire

Une s�rie de r�formes a �t� faite pour la Gestion Int�gr�e des Ressources en Eau (GIRE), 

depuis 1996, afin de passer d’une approche sectorielle et centralis�e de l’eau � une approche 

int�gr�e, participative et d�centralis�e au niveau des bassins versants. Pour la mise en place de 

cette strat�gie, la C�te d’Ivoire s’est dot�e d’un Code de l’Eau en 1998 qui d�finit les 

m�canismes, institue la gestion par bassin versant hydrologique, renforce le cadre 

institutionnel du secteur de l’eau et met un accent particulier sur la planification et la 

coop�ration en mati�re de gestion des ressources en eau. 

Les objectifs �tant :
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 la pr�servation des �cosyst�mes aquatiques ; 

 la protection contre toute forme de pollution ;

 la protection, la mobilisation et la gestion des ressources en eau ; 

 le d�veloppement et la protection des am�nagements et des ouvrages hydrauliques ;

 la valorisation de l’eau comme ressource �conomique et sa r�partition de mani�re � 

satisfaire ou � concilier tous les diff�rents usages, activit�s ou travaux ; 

 la planification coh�rente de l’utilisation des ressources en eau tant � l’�chelle du 

bassin versant hydrologique qu’� l’�chelle nationale ;

 l’am�lioration des conditions de vie des diff�rents types de populations dans le respect 

de l’�quilibre avec le milieu ; 

 les conditions d’une utilisation rationnelle et durable des ressources en eau pour les 

g�n�rations pr�sentes et futures ;

 la mise en place d’un cadre institutionnel caract�ris� par la red�finition du r�le des 

intervenants.

Malheureusement, l’instabilit� sociopolitique n’a pas permis au processus de r�forme du 

domaine de l’eau de progresser comme esp�r� au d�part et il reste � prendre des d�crets 

d’application.

II-2-1-3 Mali et Ghana

Le bassin s’�tend pour 91,54% de son territoire sur les deux pays : Burkina Faso et 

C�te d‘Ivoire. Mais, bien que concernant des zones de surfaces moindres, des questions 

d’importance relatives � la gestion des ressources en eau se posent �galement dans les parties 

du bassin de la Como� situ�es dans les autres pays que sont le Mali et le Ghana.

En effet, les zones concern�es dans ces pays sont des t�tes de bassin. Elles connaissent 

des ph�nom�nes de d�gradation, � la fois en raison de conflits d’usage entre les diff�rents 

groupes d’utilisateurs, ainsi que de surexploitations ou de concurrence pour la cr�ation et 

l’exploitation d’ouvrages et m�me de simples points d’eau (approvisionnement en eau 

potable/ irrigation ; eau potable pour les populations/ abreuvement des animaux ; conflits 

agriculteurs/�leveurs ; d�gradation des sols et effets n�gatifs sur le milieu naturel dans certains 

des secteurs pr�sentant un d�ficit hydrique saisonnier ou de milieu sensible, notamment l� o� 

se situent des parcs naturels ; etc).
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Comme les deux autres pays, le Mali et le Ghana ont �galement adopt� les principes 

de la Gire et enclench� le processus pour sa mise en œuvre, le degr� d’avancement de ce 

processus pouvant varier selon les circonstances et les difficult�s auxquelles ils sont 

confront�s.

Au Mali, le d�veloppement des activit�s �conomiques est en grande partie tributaire 

des ressources en eau. Or, la tendance actuelle essentiellement marqu�e par une approche 

sectorielle, risque de mener � terme � une rar�faction des ressources en eau et par cons�quent

d’aggraver la concurrence pour l’acc�s et l’utilisation de ces ressources. La satisfaction des 

demandes en eau pour l’irrigation, les usages domestiques et industriels ainsi que la 

pr�servation des �cosyst�mes naturels ne peuvent se faire que dans un cadre de gestion 

int�gr�e avec une planification bien �tablie. Le gouvernement du Mali a compris la dimension 

de cet enjeu en optant pour la gestion int�gr�e des ressources en eau. C’est dans cette optique 

que le document du processus d’�laboration du plan d’action de gestion int�gr�e des 

ressources en eau au Mali a �t� adopt� suite � un atelier tenu � Bamako du 23 au 24 juin 2004. 

L’�laboration du Plan d’Action National de Gestion Int�gr�e des Ressources en Eau est en 

cours. Il permettra de d�finir le futur cadre de gestion des ressources en eau o� tous les 

acteurs sont appel�s � jouer un r�le actif (�tat, Collectivit�s territoriales, Usagers).

Le Ghana a entrepris de reformer son secteur de l’eau � la fin des ann�es 80 et au 

d�but des ann�es 90, visant sp�cialement � am�liorer la gestion des approvisionnements en 

eau en milieu rural et en milieu urbain ainsi que pour l’irrigation. Un Acte Parlementaire a 

cr�� la Commission des Ressources en Eau (Water Resources Commission) en 1996 qui 

assure un r�le de gestion et de r�gulation des ressources du pays et de coordination des 

politiques en relation avec cette gestion, ce qui correspond au concept de gestion int�gr�e des 

ressources en eau. En 1998, une �tude d’ensemble a identifi� les probl�mes et prioris� les 

enjeux de la gestion des ressources en eau aboutissant � des recommandations pour une 

approche intersectorielle et par bassin hydrographique. Sur ces recommandations et en 

application de l’Acte Parlementaire pr�cit�, la Commission a d�fini une strat�gie et adopt� un 

plan d’action pour sa mise en œuvre sur la p�riode 1999-2003.

II-2-1-4 Au niveau des instances r�gionales 

Faisant suite � la Conf�rence sur la gestion int�gr�e des ressources en eau en Afrique 

de l’Ouest (Ouagadougou en mars 1998), la CEDEAO a, dans sa D�cision A/DEC. 12/12/00, 

adopt� le Plan d’Action R�gional-GIRE pour l’Afrique de l’Ouest et s’est engag�e � mettre en 
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place, une Unit� de Coordination des Ressources en Eau (UCRE) ayant pour mission la mise 

en œuvre effective de la GIRE en Afrique de l’Ouest notamment par l’ex�cution du Plan 

d’Action R�gional (PAR-GIRE/AO). Cette Unit� est mise en place et exerce la mission de 

d�velopper la GIRE dans l’ensemble de la r�gion. Le processus pour ce faire devrait 

naturellement s’appuyer d’abord sur les exemples des grands bassins hydrographiques de la 

r�gion � savoir le Niger lequel dispose d�j� d’un organisme  de bassin et la Volta.

L’organisme de bassin de la Como� devra donc constituer un �l�ment d�terminant dans la 

mont�e en charge des activit�s de l’UCRE.

II-2-2 Forces 

Au niveau des cours d’eau transfrontaliers, chacun des pays membres du bassin de la 

Como� participe de fa�on active aux activit�s des organismes de bassin d�j� en place (figure

4). Il en est de m�me pour le syst�me d’observation du cycle hydrologique pour l’Afrique de 

l’Ouest et Centrale (AOC-HYCOS) de l’Organisation Mondiale de la M�t�orologie. 

De plus, chacun des pays membres du bassin de la Como� prend part aux diff�rents 

programmes de GIRE en Afrique de l’Ouest. Ainsi, on assiste partout � la mise en place � 

travers les Associations, ONG, Universit�s, Entreprises priv�es et autres, de Partenariat 

Nationale de l’Eau dans le cadre par exemple du Partenariat Mondial de l’Eau (GWP).

La l�gislation existante aborde les principaux probl�mes en particulier ceux de 

l’alimentation en eau des populations et de la protection de la ressource. Le code de l’eau 

existant prend en compte les principes fondamentaux de la GIRE (subsidiarit�, concertation et 

implication de tous les acteurs et utilisation des outils �conomiques et financiers pour la 

gestion durable des ressources en eau) adopt�s aux conf�rences de Dublin (janvier 1992) et � 

Rio (juin 1992). 

Le cadre institutionnel offre une lisibilit� o� la r�partition des r�les et taches entre les  

acteurs (Etat, collectivit�s locales et populations) est relativement claire.

La perception de l’eau comme facteur agr�geant de tous les secteurs de 

d�veloppement est une r�alit�. En effet l’eau est au confluent de toutes les dynamiques de 

d�veloppement �conomiques  et sociales.
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Figure 4: Organismes de bassins en Afrique de l’Ouest

II-2-3 Faiblesses 

La non-application des textes d�j� adopt�s par les gouvernements, Ce qui constitue 

une entrave � la gestion durable de l’eau ;

Les besoins de financement il n’existe pas � ce jour d’�valuation prenant en compte 

l’ensemble de la gestion et du d�veloppement des ressources en eau et de l’assainissement ;

Les possibilit�s de financement, les ressources propres des  pays de la r�gion sont 

faibles. Ceci les conduit naturellement � chercher � mobiliser les financements 

internationaux ;

La faible exploitation du potentiel hydro �nerg�tique ;

L’insuffisance de personnel form� � l’application des textes dans le domaine de l’eau ;
Le code de l’eau ne pose pas, dans tous les pays, le principe du pr�leveur/payeur, 

comme c’est le cas pour celui du pollueur/ payeur ; 
De plus, il est constat�, depuis les ann�es 1970, la d�gradation des cours d'eau marqu� 

par la baisse de leurs r�gimes et du niveau des nappes phr�atiques. Les causes principales 

�tant la baisse des r�gimes pluviom�triques li�e au r�chauffement climatique et � 

l’urbanisation surtout en zone s�dimentaire.
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A cela s’ajoute la situation de crise socio – politique de la C�te d’Ivoire qui ne permet pas :

 d’abord, d’am�liorer la connaissance des ressources en eau du fait de 

l’impossibilit� d’acquisition des informations sur une partie du territoire. Les bilans 

hydrologiques sont ainsi perturb�s au niveau de leur �valuation car les basses de 

donn�es comportent de nombreuses lacunes sur cette p�riode de guerre;

 ensuite, de promouvoir  la GIRE et sensibiliser les diff�rents acteurs surtout 

locaux ;

 enfin, d’orienter les priorit�s de l’Etat et des acteurs vers la GIRE car les besoins 

sont plus importants en projets sectoriels pour faire face aux crises humanitaires qui 

menacent � tout moment. Ainsi, l’accent est mis sur les projets d’�quipement, de 

r�habilitation dont une �valuation s’impose.

II-3 Outils de gestion actuels

Les politiques et la l�gislation fixent le "r�gles du jeu", les r�les institutionnels 

d�finissent qui sont les "acteurs" et ce qu'ils devraient faire, tandis que les outils de gestion 

sont les "comp�tences et les qualifications des acteurs" requises pour jouer le jeu. Les 

questions des ressources en eau dans les quatre pays d�cident quels instruments de gestion 

sont les plus significatifs et o� il faudra concentrer les efforts. Les questions telles que les 

risques d'inondation, la p�nurie d'eau, la pollution, l’�puisement des eaux souterraines, les 

conflits amont/ aval, l’�rosion et la s�dimentation exigent toutes leur combinaison sp�ciale 

d’outils de gestion pour �tre efficacement trait�es. Les principaux objectifs dans les outils de 

gestion sont :

 �tablir un service hydrog�ologique et hydraulique taill� sur mesure pour l’�tat des 

ressources en eau et les questions principales des ressources en eau ; 

 Etablir une base des connaissances pour les ressources en eau sur la base du suivi et des 

�valuations des ressources en eau, compl�t�e par la mod�lisation au besoin et rendre les 

r�sultats appropri�s disponibles dans le cadre de la sensibilisation publique ;

 �tablir un m�canisme d'allocation de l'eau, un syst�me d’extraction des eaux de surface, 

des eaux souterraines et de d�charge des eaux us�es et bases de donn�es associ�es ;

 Etablir des capacit�s politiques et de planification et d�velopper les comp�tences dans 

l’�valuation des risques, les �valuations environnementales, sociales et �conomiques ;
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 Etablir des comp�tences dans la gestion de la demande et l’utilisation des prix et de la 

valeur pour une efficacit� dans l’utilisation et l’�quit� dans l’acc�s ;

 �tablir le d�veloppement des ressources humaines et le renforcement des capacit�s 
taill�s sur mesure pour les questions institutionnelles et les ressources en eau.

Dans la situation actuelle, les espaces de comp�tences des structures de gestion des 

ressources en eau, ne sont pas encore une r�alit� de terrain, en raison de leur liaison �troite 

avec la mise en place des organismes de bassins. Une base nationale de donn�es sur les 

ressources en eau existe. Mais son usage n'est pas vraiment g�n�ralis� car elle connait un 

probl�me d’actualisation sur le plan informatique. Chacun des pays a mis en place des Unit�s 

de Collecte d’Information sur l’Eau (UCIEau) dans les directions r�gionales de l’Agriculture, 

de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques, qui sont charg�es de la collecte des donn�es 

et de l’exploitation du r�seau de suivi des ressources en eau.

Conclusion partielle

Il appara�t que l’environnement habilitant et le cadre institutionnel sont tr�s favorables

� la cr�ation d’un Organisme de Bassin. L’environnement institutionnel a atteint le degr� 

d’�volution n�cessaire et qu’il y a urgence � la cr�ation de l’Organisme de Bassin de la 

Como�. 

La cr�ation de l’organisme  de bassin de la Como� devra �tre l’occasion de renforcer 

l’approche participative. Il importera pour cela que son organisation et ses modalit�s de 

fonctionnement favorisent non seulement la pr�sence mais l’expression des diff�rents 

repr�sentants d’usagers en leur confiant certaines t�ches (leur demandant, le cas �ch�ant, d’en 

rendre compte par la suite devant les instances du bassin ce qui alimentera la concertation). 

L’�tude de mise en place de l’organisme de bassin devrait aborder ces questions.

La cr�ation d’un Organisme de Bassin de la Como� est une action qui s’inscrit 

pleinement dans le cadre de la gestion int�gr�e des ressources en eau. Elle devra constituer la 

base d’une gestion des ressources � l’�chelle du bassin hydrographique selon une  approche 

multisectorielle et participative aboutissant � l’�laboration et � la mise en œuvre de plans de 

bassin.
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III Etapes de la mise en place d’un organisme de bassin

La mise en place d’un organisme de bassin exige un consensus sur la gestion de 

l’ensemble des ressources naturelles du bassin. Ce consensus sera recherch� sur les questions 

l�gislatives et r�glementaires, le cadre institutionnel de gestion ainsi que les outils qui seront 

mis en place. Chaque pays membre du bassin doit �tre partie prenante.

Ce chapitre propose les �tapes n�cessaires � la mise en place de l’Organisme de Bassin 

de la Como�. 

Il comprend � ce titre 7 actions : 

Activit� 1. Elaboration d'un document de politique de l'eau dans le bassin

Activit� 2. Elaboration de la convention de bassin

Activit� 3. Processus d'adoption / ratification de la convention de bassin

Activit� 4. Mise en place de l'organe de bassin

Activit� 5. Adaptation des cadres institutionnels nationaux

Activit� 6. Formation

Activit� 7. Information des acteurs de l'eau dans chaque pays du bassin

IV Mission et objectifs de l’organisme

IV-1 Mission

Le but de cette autorit� est de promouvoir la coop�ration entre les pays membres et 

d’assurer un d�veloppement int�gr� du bassin dans tous les domaines par la mise en valeur de 

ses ressources, notamment dans les domaines de l’�nergie, de l’hydraulique, de l’agriculture, 

de l’�levage, de la p�che, de la pisciculture, de la sylviculture, de l’exploitation foresti�re, des 

transports et communications, de l’industrie. Il s’agit entre autre de :

• R�aliser l’autosuffisance alimentaire pour les populations du Bassin; 

• R�duire la vuln�rabilit� des �conomies des Etats membres face aux al�as climatiques 

ainsi qu’aux facteurs externes; 

• Acc�l�rer le d�veloppement �conomique des Etats membres; 

• Pr�server l’�quilibre des �cosyst�mes dans la sous r�gion et plus particuli�rement 

dans le Bassin; 

• S�curiser et am�liorer les revenus des populations. 
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IV-2 Objectifs

L’un des piliers de la GIRE et l’un des objectifs d’un Organisme de Bassin est 

d’�laborer un plan de bassin, et de mettre en œuvre des plans d’action pour atteindre les 

objectifs d�finis par le plan de bassin. Pour la Como� il n’existe pas � ce jour de plan de 

bassin. 

Ses objectifs se r�sument � :

• harmoniser et coordonner les politiques nationales de mise en valeur des ressources 

du bassin ;

• planifier le d�veloppement du bassin en �laborant et en ex�cutant un "Plan de 

d�veloppement int�gr� du Bassin" ;

• concevoir, r�aliser, exploiter et entretenir des ouvrages et des projets communs.
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Conclusion
Actuellement la concertation et la coordination se font sous diff�rentes formes, du fait de 

la tutelle exerc�e par les Administrations nationales et des relations qu’elles entretiennent 

entre elles, ainsi que gr�ce aux instances r�gionales et � la multiplicit� des contacts entre les 

instances gouvernementales, les organisations non gouvernementales, les promoteurs des 

projets, les bailleurs de  fonds et certains usagers. C’est pourquoi, il est souhaitable que 

l’Organisme de Bassin de la Como� arrive maintenant et prenne ses fonctions alors que le 

terrain reste encore relativement d�gag�.

La gestion int�gr�e des ressources en eau du bassin transfrontalier de la Como� va 

contribuer � augmenter la capacit� de l'Afrique de l'Ouest � pr�venir les risques de conflits et 

� les g�rer de fa�on appropri�e lorsqu'ils surviennent. Les suggestions suivantes peuvent �tre 

faites pour une gestion pacifique de ce cours d'eau international de l'Afrique de l'Ouest : 

 Renforcer la fonction de r�gulation, de pr�vention et de gestion des conflits de

l’organisme de bassin notamment en : 

 Mettant en place des syst�mes efficaces de collecte et de partage des informations 

d'aide � la d�cision. Pour atteindre cet objectif il faut d'abord am�liorer les r�seaux 

hydrologiques (observateurs, �quipes de techniciens itin�rantes, �chelle et 

appareils enregistreurs) et assurer un niveau de financement appropri� pour leur 

maintenance et pour l'exploitation des donn�es collect�es. De m�me, on peut aussi

noter l'importance pour les hydrologues de disposer des donn�es de pr�cipitation, 

pour conna�tre les bilans hydrologiques du fleuve, qui sont essentiels � 

l'�tablissement des normes hydrologiques de construction des ouvrages 

hydrauliques. L'importance de cette question de la qualit� de l'information est mise 

en �vidence par la tension dans le bassin de la Volta entre le Ghana et le Burkina ; 

et les craintes du Nigeria � propos des programmes de barrages des pays amont 

(Niger et Mali).

 Instaurant des dialogues en vue de l'adoption de codes de conduite ou chartes de 

l'eau pour ce bassin partag�. Dans des bassins tels que le fleuve S�n�gal ou le 

fleuve Niger, les bases d'un code de conduite sont jet�es (Charte de l'eau de 

l'OMVS en 2002 et D�claration des chefs d'Etat de l'ABN en avril 2004) et il 

convient maintenant de les rendre op�rationnelles en vue de leur mise en œuvre 

effective. 
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 Œuvrant pour des concertations en vue de l'�laboration et de l'adoption d'un 

protocole r�gional de l'eau, ce qui faciliterait la t�che aux nombreux Etats qui 

sont parties prenantes dans plusieurs bassins partag�s (Guin�e, Mali, Burkina, 

Niger, C�te d’Ivoire, etc…). Un tel protocole aiderait � mieux harmoniser les 

codes de conduites � �laborer dans les diff�rents bassins de la r�gion. 

 Aider les Etats � remplir leurs obligations en tant que parties prenantes des 

conventions environnementales internationales, en particulier celle de Ramar et 

celle sur la diversit� biologique. La mise en œuvre de ces conventions 

permettrait de mieux prendre en compte et prot�ger l'int�grit� des bassins 

fluviaux en tant qu'�cosyst�mes. 

 Encourager et encadrer l'adoption d'accords bilat�raux sur le cours d'eau. La signature 

d'accords bilat�raux offre une bonne base pour promouvoir des programmes de 

d�veloppement int�gr�s difficilement envisageables � l'�chelle de certains bassins 

fluviaux du fait de la divergence des int�r�ts de certains pays membre. 

 Encourager les recherches et promouvoir l'adoption de formules appropri�es de 

partage des co�ts et avantages de la gestion des ressources en eau des bassins partag�s. 

La perception d'un partage in�quitable des co�ts et avantages de la mise en valeur des 

bassins fluviaux est toujours au centre des disputes ou tensions autour des eaux 

partag�s. 

 Syst�matiser les �tudes d'impact des am�nagements (physique, biologique, humain, 

politique, etc.), avant leur construction, ce qui devrait �tre une des responsabilit�s 

majeures de l’organisme de bassin. 
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